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Position sur les mesures du projet de loi ALUR impactant le commerce
1. La limitation des surfaces affectées au stationnement

Contexte

Aujourd’hui, les surfaces affectées au stationnement ne peuvent excéder 1,5 fois la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce.

L’article 58 du projet de loi limite les surfaces de stationnement à la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce pour les commerces de 1 000 m² et au ¾ pour les ensembles commerciaux de plus de 5 000 m².

Sur proposition du rapporteur Claude BERIT-DEBAT, la Commission des affaires économiques du Sénat a décidé d’appliquer la limitation au ¾ de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce à toutes les créations de commerce et d’ensembles commerciaux de 1 000 m² et plus.
Proposition du CdCF
Cette réduction de moitié de la surface au sol affectée aux aires de stationnement impacte particulièrement les commerçants dont l’activité ne peut s’exercer sans stationnement de proximité pour leurs clients. En effet, sauf à réduire le nombre de places de stationnement - mettant ainsi en péril leur modèle économique et donc les emplois afférents, cette limitation les obligera à disposer de parkings aériens ou souterrains. Or le coût d'un parking enterré ou sur un toit est sans commune mesure avec celui d'un parking en surface : de 6 fois (toit) à 10 fois (enterré). Ce surcoût est d’autant plus difficile à supporter économiquement que plus de 50 % des surfaces liées au stationnement sont affectées aux voies de circulation.

Le CdCF propose : 

· le relèvement à 100 % (au lieu de 75% de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce) du plafond des surfaces de stationnement

· et l’exclusion de différents espaces dédiés aux voies de circulation et à l’alimentation et au stationnement des véhicules électriques et hybrides pour la détermination de ce plafond.

2. L’obligation d’installer des bornes de rechargement pour les véhicules électriques et hybrides

Contexte

Le Sénat a adopté une mesure imposant l’installation des équipements nécessaires à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides sur les parkings des ensembles commerciaux au-dessus d’un seuil qui sera précisé par décret. Cette obligation concernera les créations d’ensembles commerciaux. Elle s'appliquera aussi aux ensembles existants lorsque des travaux seront réalisés sur les surfaces de stationnement. La quantité d’emplacements à réaliser et la nature des travaux pour l’existant seront précisés par décret.

Position du CdCF
Hors création de commerces, 15 000 points de vente sont potentiellement concernés en France par cette obligation.

Cette nouvelle obligation pourrait entrainer pour le Commerce un investissement de près de 600 millions € (à savoir environ 5 000 € par borne + coût de raccordement de 15 000 € ou plus selon la localisation des places au total)

A défaut de suppression de cette nouvelle obligation, surtout pour l’existant, le Commerce souhaite qu’au minimum des contreparties soient prévues, notamment l’éligibilité des bornes aux certificats d’économie d’énergie notamment.
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